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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 24 juillet 2012

R.G. n° 2012/AN/19





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°10/2781/A

EN CAUSE DE :

L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES NEUTRES, en abrégé U.N.M.N., organisme assureur dont le siège est sis à 1060 BRUXELLES, chaussée de Charleroi, 145

appelante, comparaissant par Me Simon Palate qui remplace Me Steve Gilson, avocats.

CONTRE :

Monsieur Faissel B 
intimé, comparaissant par Mme Marie-Jeanne Mauro, déléguée syndicale munie d’une procuration.

(
(                          (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 23 décembre 2011. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 20 janvier 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- M. B, ci-après l’intimé, a entamé en janvier 2010 une activité, à mi-temps, d’aide cuisinier dans une maison de repos et complète cette activité par un second travail à mi-temps en février 2010. Cette seconde activité se déroule dans une entreprise de nettoyage.

- Le 8 octobre 2010, il cesse l’activité de technicien de surface pour des raisons médicales et est pris en charge par son organisme assureur. Il souffre d’allergie aux détergents.

- Le 14 octobre, le médecin du travail écrit au médecin traitant qu’avant de proposer une adaptation du travail ou un écartement, il doit savoir en quoi consiste l’allergie et à quel produit elle se rapporte. Il fait aussi observer que l’intéressé continue son autre mi-temps.

- A noter que l’intimé est licencié par son second employeur le 21 mars 2011 pour cas de force majeure médicale dès lors qu’il ne peut pas y reprendre son activité.

- L’O.N.Em. va admettre la prise en charge à titre provisoire par décision du 8 février 2011 avec effet au 23 novembre 2010.

3. La décision.


Par décision du 8 novembre 2010, le médecin conseil met fin à l’état d’incapacité de travail considérant que l’intimé ne justifie pas une incapacité de 66% et l’invitant à voir le médecin du travail à la suite des problèmes d’allergie.

4. Le jugement.


Le tribunal désigne un expert.

5. L’appel.


L’organisme assureur relève appel au motif que l’intimé n’a pas cessé toute activité professionnelle. A titre subsidiaire, il conteste l’incapacité.

6. Fondement.

Le texte.


L’article 100 de la loi du 14 juillet 1994 relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités énonce :

§ 1er. Est reconnu incapable de travailler au sens de la présente loi coordonnée, le travailleur qui a cessé toute activité en conséquence directe du début ou de l’aggravation de lésions ou de troubles fonctionnels dont il est reconnu qu’ils entraînent une réduction de sa capacité de gain, à un taux égal ou inférieur au tiers de ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner par son travail, dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée par l’intéressé au moment où il est devenu incapable de travailler ou dans les diverses professions qu’il a ou qu’il aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle.

[…].

[…].

Toutefois, pendant les six premiers mois de l’incapacité primaire, ce taux de réduction de capacité de gain est évalué par rapport à la profession habituelle de l’intéresse, pour autant que l’affection causale soit susceptible d’évolution favorable ou de guérison à plus ou moins brève échéance. […].

§ 2. Est reconnu comme étant incapable de travailler le travailleur qui, dans les conditions fixées par le règlement visé à l’article 80, 5°, reprend un travail préalablement autorisé à condition que, sur le plan médical, il conserve une réduction de sa capacité d’au moins 50 p.c. […].
Son interprétation.


Pour bénéficier des indemnités, le travailleur incapable de travailler doit avoir cessé toute activité
 et ne peut exercer un travail que si celui-ci est préalablement autorisé
.


Par la reprise d’un travail, l’assuré social met fin à son incapacité de travail pour autant que le travail effectué rentre dans la notion d’activité visée par l’article 100.


L’activité ne vise pas uniquement la reprise d’un travail salarié ou indépendant mais « toute occupation orientée vers la production de biens ou de services permettant directement ou indirectement de retirer un profit économique pour soi-même ou pour autrui ; il importe peu que cette activité soit occasionnelle, voire même exceptionnelle »
.


La Cour de cassation a considéré que « constitue un travail soumis à l’autorisation préalable du médecin-conseil toute activité ayant un caractère productif et exercée dans le cadre des relations sociales, indépendamment du fait qu’elle est effectuée à titre de service d’ami sans rémunération »
. Pour être incompatible avec le maintien du droit aux indemnités, il faut donc que l’activité ait un caractère productif, c’est-à-dire une activité qui « crée un profit économique ou un enrichissement du patrimoine, étant indifférent que son bénéficiaire exclusif soit un tiers, cette activité pouvant être exercée régulièrement ou au contraire occasionnellement, voire à titre exceptionnel »
.


A rebours, le service rendu, considéré comme gratuit même s’il fait l’objet d’une contrepartie en nature, est autorisé s’il n’a pas de caractère productif
.


La charge de la preuve de l’activité non autorisée repose sur l’organisme assureur qui entend récupérer un indu et sur l’I.N.A.M.I. lorsque cet institut prend à l’égard de l’assuré social des sanctions administratives fondées sur cette activité prohibée
.


La reprise d’une activité professionnelle est incompatible avec le maintien de la reconnaissance de l’état d’incapacité de travail ou d’invalidité. Le travailleur qui se trouve dans cette situation est censé être apte à exercer une activité.


Il existe une exception. Elle vise le travailleur qui a sollicité de son médecin-conseil l’autorisation de reprendre une activité.


Cependant, il ne suffit pas d’avoir demandé l’autorisation. Il faut encore s’y tenir strictement.


L’autorisation doit mentionner les conditions d’exercice de l’activité. Le médecin-conseil les apprécie en fonction de l’état de santé du bénéficiaire et de la compatibilité avec le maintien de l’état d’incapacité de travail. Son autorisation est donc accordée sous conditions : s’écarter de ces conditions revient à exercer une activité sans autorisation
.


Le parallèle peut être fait avec la réglementation en matière de chômage dans laquelle « Une déclaration inexacte ou incomplète fait perdre le droit aux allocations
 ce qui entraîne la récupération de l’indu. L’Office doit pouvoir vérifier si l’activité présente encore le caractère d’une activité accessoire compte tenu des prestations accomplies, outre le fait que toute activité n’est pas compatible avec la perception d’allocations de chômage et que l’Office doit être mis en mesure de contrôler la régularité de l’exercice d’une activité et la compatibilité entre le cumul des revenus professionnels et les allocations »
.


Lorsque l’assuré social exerce concomitamment deux activités professionnelles et qu’il doit mettre fin à l’une des deux seulement par suite d’une incapacité de travail liée à l’exercice de cette seule fonction, il poursuit une activité professionnelle.


De ce fait, il n’a pas totalement mis fin à ses activités, ce qu’exige l’article 100, §1er, et il n’y a pas reprise d’activités mais poursuite d’une activité.


Face à cette situation, deux jurisprudences se font face.


Il a été jugé que l’assuré social doit obtenir l’accord du médecin-conseil pour poursuivre l’autre activité tout en étant reconnu en état d’incapacité de travail. La poursuite, tout comme la reprise, d’une activité serait donc possible, tout en conservant le droit aux indemnités, pour autant que le médecin-conseil marque son accord préalable
. L’autorisation est alors liée à la reconnaissance d’une incapacité résiduelle de 50% au moins.


Il est à rebours aussi soutenu, et c’est la position majoritaire conforme au prescrit légal, que « Par exception, l’incapacité de travail est, toutefois, maintenue en cas de reprise d’un travail répondant aux conditions prévues par les articles 100, § 2 et 101 de la loi coordonnée ce qui revient à dire que celle-ci doit être immédiatement précédée d’une période d’incapacité de travail avec cessation complète d’activité
. En d’autres termes, l’assuré n’est en droit de solliciter le bénéfice des articles 100, § 2 et 101 que s’il est d’abord soumis au régime de l’article 100, § 1er. Il s’ensuit que le médecin-conseil ne pourrait situer à une même date le début de l’incapacité reconnue et la reprise de travail autorisé »
.


Cette dernière interprétation a amené le tribunal du travail de Huy, qui semble s’y être aligné, à poser à la Cour constitutionnelle la question préjudicielle suivante : « L’article 100, § 2, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il ne permet pas aux personnes qui sont déclarées incapables de travailler à plus de 50 % et qui continuent à exercer une activité professionnelle au moment de la déclaration d’incapacité auprès de l’organisme de mutuelle à bénéficier de l’exception prévue par l’article 100, § 2, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994 ? ».


En l’espèce soumise au tribunal, l’assurée sociale exerçait deux activités professionnelles en qualité de salariée et elle a dû suspendre une de ses deux activités pour cause de burn-out tout en poursuivant l’autre.

Son application en l’espèce.


Le médecin-conseil était au courant de la poursuite de l’activité salariée portant sur l’autre activité.


Il a revu sa décision sans effet rétroactif en supprimant le droit aux indemnités.


Etant au courant de la double activité, le médecin conseil aurait dû examiner le droit à l’octroi d’une autorisation « de reprise » d’activité si l’interprétation selon laquelle l’article 100, §2 vise tant la reprise que la poursuite devait être suivie.


Si l’interprétation plus restrictive s’impose, se pose alors une question plus fondamentale de la présence d’une discrimination à l’égard des personnes qui exercent deux activités concomitantes que ce soit deux activités salariées à temps partiel, situation fréquente actuellement mais que la législation n’avait manifestement pas envisagée en 1963 lors de la rédaction de l’article 56 de la loi du 9 août 1963 (ancêtre de l’article 100 de la loi coordonnée du 14 juillet 1994), ou que ce soit une activité salariée et une activité complémentaire ou non en qualité d’indépendant.


Il est fréquent en effet que le travailleur doive mettre fin à une des deux activités mais que l’état de santé n’empêche pas la poursuite de l’autre activité en telle sorte qu’il n’y a pas cessation complète.


La première question à résoudre est donc celle de savoir si, à supposer que l’interprétation selon laquelle l’autorisation du médecin conseil ne peut viser qu’une reprise d’activités après une cessation totale due à l’état de santé, l’article 100, §2 ne comporterait pas une discrimination à l’égard des assurés sociaux exerçant simultanément deux activités professionnelles et qui ne doivent, momentanément ou non, mettre fin qu’à une des deux en raison de leur état de santé.


Si la réponse est négative, en telle sorte que le travailleur qui poursuit une activité ne peut bénéficier des indemnités, l’intimé ne pourrait pas prétendre aux indemnités et sa demande devra être déclarée non fondée sans qu’il soit utile d’ordonner une expertise pour vérifier si le taux de 66% d’incapacité de travail est atteint puisque l’organisme assureur ne conteste pas que l’intimé a dû mettre fin à une activité en raison de son état de santé mais fonde son argumentation sur le fait qu’il exerce encore une activité, ce qui prouve qu’il est apte sur le marché du travail.


Si la réponse est positive, le médecin conseil aurait alors dû entamer la procédure afin de voir si l’intimé pouvait bénéficier des dispositions de l’article 100, §2, ce qui impliquait une reconnaissance d’une capacité résiduelle de 50% au moins. Les parties s’expliqueront sur les éventuelles conséquences d’un manquement à l’occasion de la réouverture des débats qui fera suite à l’arrêt de la Cour constitutionnelle.


Il est possible que la disposition comportant une discrimination soit à situer non pas dans l’article 100, §2 mais dans l’article 100, §1er en ce qu’il impose la cessation complète de toute activité professionnelle sans égard à la situation d’assurés sociaux exerçant simultanément plus d’une activité de cette nature. Dans ce cas de figure, il pourrait s’agir d’un manquement dans le texte législatif. La Cour de céans voit mal comment elle pourrait combler la lacune sans faire œuvre de législateur. Les parties s’en expliqueront également le cas échéant, à l’aide de l’éclairage que la Cour constitutionnelle pourra fournir dans son arrêt.


La Cour constitutionnelle doit donc être saisie des questions libellées en termes de dispositif.


Il y a lieu de réserver à statuer sur le surplus.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 15 décembre 2011 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°10/2781/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 20 janvier 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 23 janvier 2012,


Vu l’ordonnance rendue le 21 février 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 5 juin 2012,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions déposées par l’appelante au greffe le 22 mai 2012, avec son dossier,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe avec son dossier le 20 mars 2012,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 5 juin 2012.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 5 juin 2012,


reçoit l’appel,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats aux fins susénoncées,


pose à la Cour constitutionnelle les questions préjudicielles suivantes :

1. « Interprété, conformément à l’article 100, §1er de la loi du 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, comme n’admettant pas la poursuite d’une activité mais seulement la reprise d’une activité après autorisation du médecin conseil, l’article 100, §2 de la même loi n’est-il pas source d’une discrimination injustifiée entre le travailleur occupé à temps plein ou dans un seul emploi et qui doit en raison de son état de santé suspendre ses activités professionnelles et le travailleur qui occupe concomitamment deux emplois et qui ne doit, pour des raisons médicales, suspendre l’exécution que d’un de ces deux emplois dès lors qu’il est toujours apte à exercer l’autre ? »,

2. « Dans l’hypothèse où la Cour devrait considérer que la lacune se situe non dans l’article 100, §2 mais dans l’article 100, §1er en ce qu’il impose la cessation complète de toute activité pour que l’assuré social puisse être reconnu en état d’incapacité de travail, cette dernière disposition n’est-elle pas source d’une discrimination injustifiée entre le travailleur occupé à temps plein ou dans un seul emploi et qui doit en raison de son état de santé suspendre ses activités professionnelles et le travailleur qui occupe concomitamment deux emplois et qui ne doit, pour des raisons médicales, suspendre l’exécution que d’un de ces deux emplois dès lors qu’il est toujours apte à exercer l’autre ? »,


invite le greffe de la Cour à transmettre à la Cour constitutionnelle une expédition du présent arrêt,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Gilbert PIERRARD, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Ghislaine HENNEUSE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-QUATRE JUILLET DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

Mme Isabelle BONGARTZ




M. Michel DUMONT
Monsieur Pol DELOOZ, Président, qui remplace le jour du prononcé Monsieur Michel DUMONT qui se trouve dans l’impossibilité de siéger conformément à l’ordonnance rendue par le Premier Président (article 782 bis du Code judiciaire) assisté de Isabelle BONGARTZ, Greffier.

R.a. 15 mots nuls

Le Greffier






Le Président

Isabelle BONGARTZ





Pol DELOOZ 
� Il s’agit de la première condition à remplir pour être reconnu en incapacité de travail : Cour trav. Mons, 24 juin 2004, J.T.T., 2005, p.44.


� Cf. art. 100, §§1er et 2 de la loi du 14 juillet 1994 dont les dispositions sont reprises des paragraphes 1 et 2 de l’article 56 de la loi du 9 août 1963.


� Cf. Cour trav. Mons, 24 février 1989, J.T.T., 1989, p.192 ; J.Cl. GERMAIN, « Le maintien de l’incapacité de travail en cas de reprise de travail » in Actualités de la sécurité sociale, Livre 1 : L’assurance maladie-invalidité, in Actualités du droit 1993/4, p.703.


� Cass., 18 mai 1992, J.T.T., 1992, p.401 et Chron.D.S., 1992, p.329 ; Cour trav. Liège, sect. Neufchâteau, 13 novembre 2002, Bull. INAMI, 2003/1, p.37.


� Cf. J.C. GERMAIN, o.c., p.704 ; également, Ph. GOSSERIES, « L’incapacité de travail des salariés et des indépendants en assurance indemnités obligatoire », J.T.T., 1997, p.77, et spéc. n°21, p.82.


� Cf. Cass., 10 juin 1996, inéd., S.95.0075.F en cause INAMI c/ ANMC et D.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 24 septembre 2002, R.G. n°6.742/2000.


� Voir : Trib. trav. Anvers, 14 novembre 2003, Bull. I.N.A.M.I., 2004/2-3, p.239 ; Cour trav. Mons, 6e ch., 27 juin 2003, R.G. n°17.113.


� Cass., 8 mars 1982, Bull., 1982, p.805 ; Cass., 7 février 1983, Bull., 1983, p.652 ; Cass., 26 avril 1983, Bull., 1983, p.961 ; Cass., 18 mars 1985, Bull., 1985, p.886 ; Cour trav. Liège, 5e ch., 22 avril 1996, R.G. n°19.456/92.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 22 janvier 2008, R.G. n°7.968/05.


� Cour trav. Bruxelles, 3 avril 2008, J.T.T., 2008, p.275.


� Cour trav. Liège, 27 mars 1987, J.T.T., 1988, p.205.


� Cour trav. Mons, 4e ch., 19 mai 2010, R.G. n°2009/AM/21554.





